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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°22.335 du 29 janvier 2009
dans l’affaire X

En cause: X
Ayant élu domicile: X

contre: L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration
et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 septembre 2008 par X, qui se déclare de nationalité angolaise,
qui demande la suspension et l'annulation de la décision d’irrecevabilité de la demande
d’autorisation de séjour introduite, ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en est le
corollaire».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 18 décembre
2008.

Entendu, en son rapport, Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me. PHILIPPE, loco, Me PETIT N., avocat, qui comparaît pour
la partie requérante, et Me DERRIKS E.,avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT:

1. Rétroactes.

1.1. La requérante, est arrivée en Belgique, le 26 décembre 2005. Elle déclare avoir
introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée, le 28 décembre
2005. La procédure d’asile de la requérante s’est clôturée par une décision négative
rendue par le Conseil du Contentieux des Etrangers, à savoir l’arrêt n°4389 daté du 30
novembre 2007. Un arrêt du Conseil d’Etat a par ailleurs rejeté le recours en cassation
introduit par la partie requérante contre cette dernière décision, par un arrêt n°182.368
rendu le 25 avril 2008.
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 1.2. Le 3 février 2007, la requérante a donné naissance à une fille.

 1.3. La partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de
l’article 9, bis, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers, le 6 mars 2008.

 1.4. Le 16 juillet 2008, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité de la
demande d’autorisation de séjour, notifiée à la requérante, le 13 août 2008. Il s’agit de
la décision attaquée par le présent recours.

 1.5. Un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13 quinquies, a
été également pris à l’encontre de la requérante en date du 29 juillet 2008.

 1.6. La décision d’irrecevabilité est motivée comme suit:

«

»

2. Question préalable.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations
déposée par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en
effet été transmis au Conseil le 15 décembre 2008, soit en dehors du délai de huit jours à
compter de la communication de la requête, laquelle a eu lieu le 21 octobre 2008.

3. Examen du recours.
3.1.
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La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article 8 de la
Convention Européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, des articles 2
et 3 de la loi du 29juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

3.2.

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré que la procédure d’asile était
terminée, alors que le recours introduit auprès du Conseil d’Etat était toujours pendant, à
l’époque. Elle estime que les pièces présentées à l’appui des affirmations de la requérante
méritaient un examen attentif, lequel aurait, selon elle, manifestement fait défaut.

Elle conteste le fait que le délégué du Ministre se soit contenté de relever que l’avis de
recherche déposé par la requérante n’avait pas justifié l’octroi de la qualité de réfugié sans
apprécier la valeur du document, in casu.

3.3.

En l’espèce, le Conseil signale que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat,
l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait
violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf.
notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).
Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans son moyen,
d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 8 de la Convention Européenne
des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Il en résulte que le moyen est
irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.

3.4.

Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle que la demande d’asile de la partie requérante
s’est clôturée définitivement par l’arrêt n°4389 du Conseil du Contentieux des Etrangers daté
du 30 novembre 2007.

Le Conseil rappelle également qu’une circonstance invoquée à l’appui d’une demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle, peut éventuellement justifier
l’introduction en Belgique d’une demande de séjour de plus de trois mois, mais cela ne
signifie cependant pas qu’il serait interdit à la partie défenderesse de constater que les faits
allégués à l’appui de la demande de régularisation n’appellent pas une appréciation différente
de celle opérée par les organes compétents en matière d’asile. Il s’agit d’une question
d’espèce, qui dépend en substance du point de savoir si l’étranger a appuyé sa demande de
régularisation sur des faits différents ou s’il a postulé que les mêmes faits soient qualifiés au
regard de concepts voisins de la notion de réfugié, figurant dans d’autres dispositions.

En l’espèce, la motivation est adéquate dès lors que la partie défenderesse relève que le
requérant n’apporte aucun élément nouveau par rapport à sa demande d’asile - jugée non
crédible par les instances compétentes - pour établir les craintes de persécution en cas de
retour au pays d’origine.

Le moyen pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29juillet1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs n’est pas fondé.
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Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la
demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article unique. 

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-neuf janvier deux
mille neuf par:

 Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers,

 Mme N. CHAUDHRY, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

 N. CHAUDHRY, E. MAERTENS.


